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L'hôpital public prêt à riposter 
 

17e rencontres de la coordination 

nationale 

 

La Coordination nationale de défense des hôpitaux de 

proximité a conclu ses 17e rencontres, hier matin à 

Livinhac-le-haut, lors de son assemblée générale qui a 

acté son plan de bataille préélectoral. 

Après une journée de débats et d'interventions de 

membres du corps médical venus de toute la France, 

samedi, pour participer aux 17e rencontres organisées 

par la Coordination nationale des comités de défense 

des hôpitaux et maternités de proximité, l'association a 

présenté sa synthèse, hier matin, lors de son 

assemblée générale à Livinhac-le-Haut. 

Plusieurs points ont été actés par la Coordination en 

présence d'une quarantaine de délégations de comités 

adhérents. Tout d'abord « notre engagement dans le collectif Notre santé en danger, a commenté Michel 

Antony, président national de la Coordination, qui regroupe 110 organisations associatives, syndicales et 

politiques ». Et de préciser qu'un socle commun de positions sur la santé - balayant l'accès aux soins de 

proximité, le service public, le financement solidaire et la démocratie sanitaire - a été lancé il y a 15 jours et 

déjà signé par une quarantaine de ces organisations, dont la Coordination. De son côté, celle-ci, « a décidé de 

faire une lettre unique aux candidats aux présidentielles et aux législatives, ajoute Michel Antony, qui cible 

prioritairement la santé de proximité » (voir encadré). Les deux documents seront diffusés ensemble très 

prochainement. 

La Coordination a enfin tiré un bilan des débats centrés sur les maisons de santé. « On est favorable aux 

structures de proximité mais pas au détriment de l'hôpital. » Aux maisons médicales libérales, qui ont le vent 

en poupe en ce moment, la Coordination préfère les « centres médicaux pluridisciplinaires de santé » intégrés 

au service public avec une médecine salariée et la pratique du tiers payant, sans dépassement d'honoraire. « 

On nous traite d'utopistes mais les jeunes médecins veulent être salariés, ce qui confirme notre position », en 

référence à une étude de l'Ordre des médecins qui conclue que 9 étudiants en médecine sur 10 souhaitent être 

salariés. Aux comités à présent de se saisir de ces positions communes. Un soutien moral et politique de poids 

dans le Bassin, qui en aura bien besoin. 

Alors que la maternité de Decazeville vient, une nouvelle fois, de sauver son activité pour 5 ans, la 1re mouture 

du Plan régional de santé de l'Agence régionale de santé (ARS) « prévoit au terme des 5 ans la suppression de 

deux maternités et deux chirurgies, explique ainsi Jean-Paul Boyer, président du collectif « Tous Ensemble », 

hôte organisateur de ces 17e rencontres. Outre cette nouvelle menace, l'élu municipal decazevillois ajoute que 

le Plan de l'ARS « entérine le resserrement du périmètre de santé dans le Bassin » et refuse de publier la 

vacance du poste d'anesthésiste à Decazeville démontrant que « la logique est que tout recrutement passe par 

Rodez ». Rappelant qu'il n'est ni souhaitable ni judicieux de « déshabiller le Bassin pour habiller Rodez », ce 
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défenseur du maillage de santé de proximité réaffirme les conséquences dramatiques de la loi Hôpital, patients, 

santé, territoire (HPST), dont la Coordination demande l'abrogation. 

 

11 questions aux candidats 

La Coordination nationale entend demander à tous les candidats aux élections présidentielles et législatives, 

leur position sur : 

- les restructurations hospitalières 

- l'abrogation de la loi HPST 

- la réduction des inégalités territoriales et sociales d'accès aux soins 

- la réduction d'écarts de densité médicale 

- la tarification à l'activité 

- les partenariats public - privé imposés aux hôpitaux publics 

- l'accumulation des restes à charge pour le patient 

- les dépassements d'honoraires. 

- les multiples exonérations cotisations sociales au détriment de l'équilibre des comptes de la Sécurité sociale 

- la prise en charge des affections de longue durée et de la dépendance. 

- la liberté d'installation des médecins et de la nécessité de remédier aux déserts médicaux 

À noter : La formulation peut encore évoluer 

 


